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COMPTE RENDU 
DE 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 
DE LA 

VILLE DE GENÈVE 
PENDANT L'ANNÉE 1948 

M E S S I E U R S LES CONSEILLERS, 

Nous avons l'honneur de vous soumettre, conformément aux dispositions de 

la loi sur l'administration des communes du 28 mars 1931, article 52, chiffre 3, le 

compte rendu administratif de l'exercice 1948. 

L'ordre des chapitres du présent volume correspond à celui du budget de 

l'année 1948. 

Les délibérations prises par le Conseil municipal sont rappelées succinctement 

au chapitre premier, sous la rubrique / / Conseil municipal; les textes complets 

figurent dans le « Mémorial » de ce Corps. 

Le compte rendu financier et le rapport à l'appui sont présentés à part. 

Genève, mars 1949. 

L E C O N S E I L ADMINISTRATIF . 



CHAPITRE PREMIER 

ADMIMISTRATION GÉNÉRALE 

i 

Autorités municipales. — Administration générale 

Le Conseil administratif élu les 17-18 mai 1947, pour la législature 1947-1951, est composé de 
MM. les conseillers Maurice THEVENAZ, Marcel RAISIN, Fernand COTTIER, Jules PENEY et Marius 
NOUL. Dans sa séance du 28 mai 1948, le Conseil administratif a élu à l'unanimité M. Fernand COT­

TIER, président et M. Maurice THEVENAZ, vice-président, pour l'année législative 1948-1949, à dater 
du 1e r juin. 

M. le président F. COTTIER, se faisant l'interprète du Conseil administratif a, au cours de la 
séance du 20 juillet, adressé des félicitations à M. le conseiller Jules PENEY pour ses 30 ans de fonc­
tions administratives et rappelé son activité comme conseiller administratif de l'ancienne commune 
des Eaux-Vives, puis, dès 1931, au Conseil administratif de la Ville de Genève agrandie dont il fut 
le président en 1935, 1937, 1939, 1941, 1943, 1945 et 1947, soit sept fois, ce qui est exceptionnel. 
Un souvenir a été offert à M. le conseiller administratif Jules PENEY et une gerbe de fleurs a été 
envoyée à Mme Peney. 

M. le conseiller administratif Marius NOUL a été délégué pour représenter le Conseil administratif 
dans le comité élargi de l'Université ouvrière. 

Le Conseil administratif a enregistré avec satisfaction, dans sa séance du 27 septembre, l'élec­
tion de M. le président F. COTTIER en qualité de président de l'Union des villes suisses. 

En sa qualité de conseiller national, M. le président F. COTTIER a été nommé membre du Comité 
de Pro Infirmis, association suisse en faveur des infirmes et des anormaux. 

Dans sa séance du 9 novembre, le Conseil administratif a délégué M. le conseiller administratif 
Jules PENEY et M. Humbert SÉSIANO, ancien conseiller municipal, pour faire partie du comité de 
gestion de la Caisse d'assurance du personnel de la Ville et des Services industriels pour la période 
administrative de nomination du personnel, soit du 1er janvier 1949 au 31 décembre 1952. 

Le Conseil administratif a confirmé, le 3 décembre, le mandat de ses délégués MM. les conseillers 
administratifs Jules PENEY et Marius NOUL dans la nouvelle Fondation des émissions Radio-Genève. 

Dans sa séance du 19 novembre, le Conseil administratif a adressé ses félicitations à M. le vice-
président Maurice THEVENAZ et à M. le conseiller administratif Marius NOUL élus députés au Grand 
Conseil. 

M. le président F. COTTIER et M. le conseiller Jules PENEY ont été délégués pour faire partie du 
Syndicat d'étude pour le percement du Mont-Blanc créé dans le second semestre de l'année. 

Le Groupement des Conseils administratifs de la Ville de Genève et des communes suburbaines 
s'est réuni au cours d'une séance tenue à Vernier, le jeudi 27 mai. A l'ordre du jour figuraient, notam­
ment, les objets suivants : Aide à l'Europe. A la demande de la commune de Chêne-Bougeries : 
chemins privés ; lieux de décharge publics (arrêté du Conseil d'Etat du 16 avril 1948). A la demande 
de la commune de Vernier : nouvel examen de la question de la répartition des frais d'égouts entre 
les communes et l 'Etat. 

La Ville de Fribourg, siège, pour l'année 1948, de la présidence de la Conférence des capitales des 
cantons romands a convoqué la Conférence pour le 4 mars, avec l'ordre du jour suivant: classifi­
cation des fonctions et échelle des traitements dans les administrations publiques. Incorporation 
dans le salaire de base de tout ou partie des allocations de renchérissement. Reconnaissance des 
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caisses de retraites par l'A.V.S. Exonération des droits de douane pour l'importation du ciment. 
Aide aux sinistrés de la Moselle. 

Une deuxième séance, convoquée par la Ville de Fribourg, a eu lieu le 18 juin, au cours de 
laquelle la Conférence a pris connaissance des réponses attendues sur diverses questions traitées le 
4 mars et a délibéré, en particulier, sur les points suivants soulevés par la Ville de Genève : don à 
la ville de Nancy et Aide suisse à l'Europe en faveur de l'enfance dans la détresse. 

Le Conseil administratif a accepté avec plaisir l'aimable invitation que lui a adressée la Muni­
cipalité de Lausanne, ensuite de la suggestion présentée par M. le conseiller NOUL à M. le Syndic 
GRABER, de renouveler la tradition qui s'était établie entre les deux municipalités d'examiner, au 
cours de réunions amicales, des questions intéressant plus spécialement les deux administrations. 
Sur l'invitation du Conseil administratif, une deuxième réunion a eu lieu à Genève le 25 novembre. 

Invitée par le Conseil Général de la Seine, une délégation du Conseil d 'Etat et du Conseil admi­
nistratif s'est rendue à Paris où elle a été l'objet d'attentions spéciales de la part des autorités fran­
çaises qui lui ont fait visiter diverses institutions officielles. 

Le Conseil administratif a enregistré et admis au cours de sa séance du 23 décembre la demande 
de mise en congé que lui a faite M. le conseiller administratif Jules PENEY, pour raison de santé 
et afin de lui permettre de disposer de la liberté nécessaire à sa défense dans les questions soulevées 
ces derniers temps par des articles de presse. 

* * * 

Le Conseil administratif a appris avec infiniment de peine le décès, survenu le 12 janvier, de 
M. François TAPONNIER, ancien conseiller administratif qui avait été élu le 17 mai 1914 et fonctionna 
jusqu'en 1922, après avoir été deux fois président et deux fois vice-président du Conseil administratif. 

R A P P O R T S AVEC LES AUTORITÉS CANTONALES E T F É D É R A L E S 

Divers entretiens ont eu lieu au cours de l'année entre le Conseil administratif et le Conseil d 'Etat 
et entre représentants de ces autorités. Ils ont porté, notamment, sur les questions suivantes : hôtel­
lerie et logements. — Voyage de la délégation des autorités genevoises à Rome. — Allocations de 
renchérissement pour 1949 au personnel des administrations publiques et au personnel retraité. — 
Emplacement de jeux dans la promenade Trembley. — Restaurant universitaire. — Clos d'équar-
rissage, abattoir et inspectorat des viandes. — Barème des prix des loyers des immeubles construits 
par la Ville, rue Charles Giron. — Problème de la lutte contre l'incendie à l'aéroport de Cointrin. — 
Répartition des subventions du Sport-Toto. — Ristourne du droit des pauvres en faveur des mani­
festations de la Ville. 

La question du logement des délégués et du personnel de l'ONU a fait l'objet d'études en vue 
des dispositions à prendre ; celles-ci ont été portées à la connaissance des autorités fédérales en, 
temps opportun. 

Par son arrêté, en date du 19 novembre, le Conseil municipal a donné mandat au Conseil admi­
nistratif d'intervenir auprès du Conseil d'Etat aux fins de prendre, d'accord avec lui, les mesures 
propres à donner à la Ville de Genève toutes garanties tant au point de vue financier qu'en ce qui 
concerne son droit de propriété sur les Services industriels. Le rapport complémentaire qu'il atten­
dait de M. le professeur W. OSWALD lui étant parvenu fin décembre, le Conseil administratif enta­
mera des pourparlers avec le Conseil d'Etat dans le courant du mois de mars 1949. 

M. le conseiller administratif Marius NOUL a eu différents entretiens avec M. le conseiller fédéral 
ETTER, chef du Département fédéral de l'intérieur, et ses chefs de service, relativement au transfert 
à Genève pour les Archives internationales de musique populaire de documents importants donnés 
à la Ville de Genève par M. le professeur Brailoïu, à l'exposition d'œuvres du peintre genevois Liotard 
à Paris, puis au transfert de cette exposition à Genève, ainsi que pour l'achat d'un tableau à l'huile 
de Liotard et pour des expositions d'art étranger dans notre ville (voir Musée d'art et d'histoire). 

Les autorités genevoises ont été avisées officiellement par le Département de l'économie publique 
de la désignation de M. David A. MORSE, en qualité de directeur général du B.I.T. 
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RÈGLEMENTS MUNICIPAUX 

Au cours de l'année 1948, le Conseil administratif a pris les décisions suivantes visant les règle­
ments municipaux : 

10 février. — Nouveaux tarifs pour la location de salles et indemnités aux concierges. 

2 avril. — Modification au règlement de la bourse Lissignol, art. 2 lettres, / et g. 

16 avril. — Modification au règlement des marchés de gros et de détail, du 9 juin 1933, art. 4, 
2e paragraphe. (Approbation du Conseil d'Etat, du 23 avril 1948). 

11 mai. — Adjonction au règlement-tarif des locations d'emplacements, du 26 novembre 1926, 
n° 19 bis et n° 23, pour l'installation d'un marché de détail à la rue des Garages. (Approbation du 
Conseil d'Etat, du 21 mai). 

1er juin. — Modification au règlement général de l'abattoir, art. 24 bis. (Approbation du Conseil 
d'Etat, du 12 juin 1948.) 

14 septembre. — Modification au règlement du Bataillon de sapeurs-pompiers, du 12 décembre 
1933, art. 4 et art. 5. (Approbation du Conseil d'Etat, du 25 septembre). 

15 octobre. — Décision concernant les mesures à prendre lors du décès d'un employé ou d'un 
ouvrier régulier de l'administration municipale, décédé en activité de service. 

SERVICES MUNICIPAUX 
I 

L'ordre de service du 7 janvier 1948 a attiré l'attention de MM. les chefs de service de l'admi­
nistration municipale sur le fait que, par suite de l'adoption du budget pour l'année 1948, le Service 
immobilier comporte trois sections : I. Administration ; II. Architecture ; III . Bâtiments. A la tête 
de chacune d'elles est placé un chef de service. M. Frédéric GAMPERT qui est architecte de la ViJle 
est en même temps chef du service immobilier et assume la direction générale des 3 sections. 

Dans un ordre de service du 27 juillet, M. le vice-président M. THEVENAZ, délégué au Service 
immobilier, a précisé les tâches qui incombent au dit service dans le domaine des installations de 
chauffage. 

Des instructions ont été adressées à MM. les chefs de service, le 23 mars, en ce qui concerne 
l'utilisation des voitures automobiles du Conseil administratif. 

Les mêmes dispositions que ces dernières années ont été adoptées par le Conseil administratif 
pour les congés de Pâques (fermeture le samedi, à l'exception des services où une permanence doit 
être assurée). 

Sous ces mêmes réserves, les services municipaux ont fermé le samedi 25 décembre, ainsi que 
du vendredi 31 décembre au dimanche 2 janvier 1949 inclusivement. 

Ensuite de l'enquête à laquelle il a été procédé dans les services municipaux occupant un nom­
breux personel, le Conseil administratif a décidé de supprimer J'octroi de deux jours de congé supplé­
mentaires, accordés ces dernières années, aux employés et ouvriers possédant un petit jardin. Les 
circonstances ne justifient plus le maintien de cette mesure. Par ailleurs, les nouvelles normes adoptées 
pour les vacances annuelles (voir compte rendu 1947, p. 7) rendent plus difficile la répartition des 
congés dans les services municipaux. 

Du lundi 3 mai au samedi 18 septembre, le personnel astreint à l'horaire 8-12 h. et 14-18 h. a 
été soumis à l'horaire suivant : du lundi au vendredi : de 7 h. 10 à midi et de 14 à 17 h. Le samedi: de 
7 h. 10 à midi. 

Le Conseil administratif a décidé, dans sa séance du 15 octobre, d'accorder, en cas de décès 
d'un fonctionnaire en activité de service, trois mois de traitement à la veuve de l'employé ou 
ouvrier réguliers, en sus du salaire du mois courant. 

Dans un ordre de service du 20 décembre, le Conseil administratif a rappelé les circonstances 
dans lesquelles les services municipaux peuvent expédier leur courrier en franchise postale et a donné 
des exemples où l'affranchissement est obligatoire, en signalant les cas où la franchise de port est 
admise. 

Le projet de reclassement du personnel de l'administration municipale dans les échelles des 
traitements et salaires étudié par le Conseil administratif sera soumis à la Commission du personnel, 
conformément au désir qu'elle a exprimé, avant d'être présenté au Conseil municipal. 
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Dans sa séance du 17 décembre 1948, le Conseil municipal a pris les arrêtés ci-après transcrits 
en ce qui concerne les allocations de renchérissement à verser en 1949 au personnel en activité de 
service et aux retraités de l'administration municipale : 

I 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Pour 1949, les allocations extraordinaires suivantes pour renchérissement 
du coût de la vie sont accordées aux magistrats, au personnel temporaire, mais travaillant de façon 
constante, employés et ouvriers réguliers de l'administration municipale. Elles sont calculées comme 
suit : 

a) pour les traitements et salaires n'excédant pas Fr. 4.800,— y compris les indemnités de 
toutes natures, allocations exceptées : 

une allocation extraordinaire représentant le 35% des indemnités, traitements et salaires 
fixés pour 1949, plus une allocation supplémentaire de Fr. 1.200,— ; 

b) pour les traitements, salaires et indemnités supérieurs à Fr. 4.800,— : 
une allocation extraordinaire représentant le 60% des indemnités, traitements et salaires 

fixés pour 1949. 

Art. 2. — Une allocation complémentaire de Fr. 25,— par mois, basée en partie sur la loi sur les 
allocations familiales du 12 février 1944, est accordée pour tout enfant âgé de moins de 20 ans et 
charge légale complète de famille. Ces allocations ne sont versées aux célibataires, veufs et divorcés 
avec charge, que pour la deuxième charge et les suivantes. 

Art. 3. — Pour le personnel régulier et le personnel engagé à titre temporaire, mais travaillant 
de façon constante dans l'administration municipale, le salaire déterminant payé aux employés 
mariés, additionné aux allocations prévues par le présent arrêté, doit former un minimum vital 
de Fr. 7.500,—. 

Cette disposition n'entraîne aucun déclassement. 
Si le mari et la femme sont au service d'une administration fédérale, cantonale ou municipale, 

ou d'une institution de droit public contrôlée par la Confédération, l 'Etat ou la Ville, l'allocation 
payée aux deux conjoints ne pourra excéder Fr. 9.000,—. 

Art. 4. — La dépense occasionnée par le paiement des allocations de renchérissement du coût 
de la vie et les allocations familiales se monte à Fr. 2.200.000,— et sera portée au budget de 1949, 
chapitre XIX, Dépenses diverses « Allocations au personnel ». 

Art. 5. — Cet arrêté annule celui du 19 décembre 1947. 

II 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à allouer aux retraités de l'adminis­
tration municipale une allocation de vie chère pour 1949, calculée comme suit : 

a) un supplément de 19% de la pension ; 

b) un montant de : 
620 francs par an pour les pensionnés mariés ou célibataires, veufs, divorcés avec charge 

de famille, 
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430 francs par an pour les pensionnés célibataires, veufs, divorcés ou séparés sans charge 
de famille, pour les pensionnées mariées et pour les bénéficiaires de pensions de veuves. 

300 francs par an pour les bénéficiaires de pensions d'orphelins, mais au minimum : le 
total a) et b) devra atteindre : 

1.000 francs par an pour les pensionnés mariés ou célibataires, veufs, divorcés avec 
charge de famille. 

660 francs par an pour les pensionnés célibataires, veufs, divorcés ou séparés, pour les 
pensionnées mariées, et pour les bénéficiaires de pensions de veuves. 

Art. 2. — Les allocations de vie chère ne peuvent dépasser le montant de la pension. 

Art. 3. — Les retraités, pensionnés et ayants droit qui ont touché en 1948 des allocations supé­
rieures à celles qui sont prévues par le présent arrêté, recevront les mêmes allocations qu'en 1948. 

Les retraités, pensionnés et ayants droits de 1949, qui, sur la base de 1948, auraient touché 
des allocations supérieures à celles qui sont prévues par le présent arrêté, recevront également les 
mêmes allocations que s'ils avaient été retraités, pensionnés ou ayants droit en 1948. 

Art. 4. — Seules les personnes domiciliées en Suisse ont droit aux présentes allocations. 

Art. 5. — Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 1948. 
Il entraînera, pour 1948, un supplément de dépenses de Fr. 40.000,— et pour 1949, une dépense 

de Fr. 440.000,—. 
Ces sommes seront respectivement portées au compte rendu de 1948 et au budget de 1949 

au chapitre XIX, Dépenses diverses « Allocations aux retraités ». 

Art. 6. — Cet arrêté annule celui du 19 décembre 1947. 

Pour répondre au désir exprimé par le comité de gestion de la Caisse d'assurance du personnel, 
il a été décidé de rédiger et d'adresser au personnel de l'administration municipale et des Services 
industriels, à titre de renseignement, un exposé des administrations sur la situation technique et 
financière de la Caisse et sur les mesures urgentes à prendre. Un dernier délai au 29 février 1948 
a été imparti à ses membres pour faire connaître directement ou par leurs représentants les sugges­
tions qu'ils auraient à présenter, bien que les administrations intéressées soient seules compétentes 
pour trancher la question. 

Vu les demandes d'un certain nombre de groupements du personnel, transmises par le Comité 
de gestion, ce délai a été reporté, d'accord avec les Services industriels, au 31 mai pour permettre 
aux groupements de présenter des propositions en vue de l'assainissement de la Caisse. 

Le problème de l'assainissement de la Caisse d'assurance a fait l'objet d'une expertise de la part 
de M. le D r P. Schwab, actuaire de la VPOD, à la demande de l'Intersyndicale du personnel de la 
Ville et des Services industriels. Les principales conclusions du rapport présenté par M. le D r Schwab 
ont été acceptées par l'Intersyndicale. Ses propositions ont été transmises au Conseil administratif 
par la commission du personnel qui a été informée qu'il importait d'attendre de connaître l'avis 
demandé à M. Rapp, actuaire consulté par la Ville sur l'ensemble du problème. 

La mise à la retraite a été reportée au 30 juin, étant entendu que les employés qui préféraient 
prendre leur retraite à la date à laquelle ils devaient atteindre l'âge de 62 ans révolus, avaient la 
faculté de le faire. 

Le 30 novembre, le Conseil administratif a décidé d'appliquer strictement le règlement aux 
intéressés, les cas individuels et spéciaux devant lui être soumis. A cet égard et conformément à 
une décision antérieure, les fonctionnaires et employés mis à la retraite à 62 ans ont eu la possibilité, 
suivant les circonstances et en attendant d'être remplacés, d'être gardés pendant une période de trois 
mois au maximum, mais à titre de supplémentaires. 

D'accord avec les administrations et le personnel, il a été décidé d'effectuer une retenue de 5% 
sur le montant des allocations de renchérissement, les administrations versant de leur côté le 7% 
en vue de la constitution du fonds de réadaptation qui est entré en vigueur dès le 1er juin 1948, 
pour une durée de cinq ans. (Arrêté du Conseil municipal du 28 mai 1948). 
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En conformité des dispositions de l'article 64 du statut de la Caisse d'assurance du personnel, 
le mandat des membres du comité de gestion de cette Caisse venant à échéance le 31 décembre, 
il a été procédé, en ce qui concerne l'administration municipale, au renouvellement de ce comité 
pour la prochaine période administrative qui s'étendra du 1e r janvier 1949 au 31 décembre 1952. 

Une élection dirigée par une commission électorale a eu lieu pour permettre au personnel muni­
cipal d'élire les deux membres auxquels il a droit dans ce comité ; cette commission a fonctionné en 
application de la procédure établie. Par un ordre de service du 29 décembre, le personnel a été avisé 
de l'élection de MM. Ed. Chométy (service des bâtiments) et R. Budry (Loyers et redevances) pour 
4 ans, en qualité de membres du comité de gestion de la Caisse d'assurance du personnel. 

Le Conseil administratif a décidé, le 24 août, d'assurer contre les accidents « professionnels 
et non professionnels » le personnel municipal non couvert alors par la Caisse nationale ou par d'autres 
compagnies d'assurances privées. A cet effet, une police d'assurance a été contractée dont les presta­
tions et les conditions pour les deux risques seront les suivantes : Prestations : décès, mille fois le 
gain quotidien moyen en espèces ; invalidité permanente totale, mille fois le gain quotidien moyen 
en espèces. Cette indemnité sera payée sous forme de rente. Incapacité temporaire totale : le gain 
quotidien entier en espèces (dès le 3m e jour). Frais médicaux et pharmaceutiques, hôpital et traite­
ments spéciaux (à l'exclusion des frais de pension) seront couverts au maximum pendant une année 
à partir du jour de l'accident et sans dépasser Fr. 2.000,— par cas. 

Risques couverts (limite d'âge, 70 ans) : accidents « professionnels » et « non professionnels » 
(à l'exclusion des accidents résultant de l'usage de la moto, du vélo-moteur et de l'avion, soit comme 
conducteur soit comme passager). L'usage de la moto et du vélo-moteur peut être couvert moyennant 
une surprime. 

Primes : la prime relative à l'assurance des accidents « professionnels » est à la charge de la 
Ville de Genève. Celle concernant l'assurance des accidents « non professionnels » est à la charge du 
personnel. Le taux de prime (accidents «non professionnels») est de 3,60°/00 du gain (salaire et allo­
cations). Cette assurance couvre tous les services municipaux non assurés par la Caisse nationale, 
à l'exclusion des Services suivants : Service du feu - Poste permanent ; Grand Théâtre ; Impôts 
municipaux ; chauffeurs (conducteurs d'autos du Conseil administratif) et le personnel auxiliaire 
de l'administration municipale (service divers) qui sont déjà assurés contre les accidents dans d'autres 
conditions. 

Le Conseil administratif a eu plusieurs entrevues au cours de l'année avec la Commission du 
personnel instituée en conformité du statut du personnel, pour l'examen de diverses questions, 
notamment : classement du personnel ; assainissement de la Caisse d'assurance ; allocations de ren­
chérissement du coût de la vie, etc. 

FÊTES ET CÉRÉMONIES 

Principales manifestations et cérémonies officielles durant l'année 1948 : 

8 janvier. — Réception par le Conseil d'Etat et le Conseil administratif des membres du 
Bureau international d'enregistrement des fréquences, Hôtel des Bergues. 

12 janvier. — Déjeuner offert par les autorités genevoises en l'honneur de S.E. M. Trygve Lie, 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, La Grange. 

30 janvier. — Réunion à Genève du Conseil général de la Fédération mondiale des associa­
tions pour les Nations Unies, Salle de l'Alabama. 

3 février. — Conférence du Comité international des Fréquences, Foyer du Grand Théâtre. 

5 février. — Comité des Transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe 
des Nations Unies, Salle de l'Alabama. 

3 mars. — Conférence maritime internationale de l'O.N.U., Foyer du Grand Théâtre. 

12 mars. — Inauguration des nouveaux locaux de la Bibliothèque municipale de Plainpalais. 

22 mars. — Comité exécutif de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, Salle de l'Alabama. 



— 9 — 

3 avril. — 200e anniversaire de la fondation de l'Ecole des Beaux-Arts et des Arts industriels 
Foyer du Grand Théâtre. 

6 avril. — Réception du Conseil fédéral suisse et des autorités genevoises en l'honneur de 
la Conférence des Nations Unies sur la liberté de l'information, Foyer du Grand Théâtre. 

8 avril. — Déjeuner offert à la délégation de la Municipalité de Stockholm, La Grange. 

25 avril. — Inspection périodique du Service de secours contre l'incendie aux Eaux-Vives, 
réception et déjeuner, Restaurant du parc des Eaux-Vives. 

25 avril. — 2e Festival des Musiques suisses de police, Foyer du Grand Théâtre. 

1e r mai. — Grand Prix des Nations pour voitures automobiles, réception au Foyer du Grand 
Théâtre. 

1e r mai. — Dîner offert par le Conseil d 'Etat et le Conseil administratif en l'honneur de M. le 
conseiller fédéral von Steiger, La Grange. 

3 mai. — Cinquantenaire de l'Ecole professionnelle et ménagère, Palais Eynard. 

4 mai. — Réception par le Conseil fédéral et les autorités genevoises de la 3e Session de la 
Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations Unies, Foyer du Grand Théâtre. 

8 mai. — Réception de l'Harmonie municipale de la Ville de Mâcon, Palais Eynard. 

9 mai. — Assemblée générale de l'Union suisse des arts et métiers, Foyer du Grand Théâtre. 

9 mai. — Déjeuner offert par les autorités genevoises aux membres du Congrès de la Route 
blanche, Restaurant du parc des Eaux-Vives. 

10 mai. — Assemblée générale annuelle de l'Association suisse de documentation, Palais 
Eynard. 

11 mai. — Réception des membres de la « Faculty of Ophthalmologists » de Londres, Salle 
de l'Alabama. 

14 mai. — Déjeuner offert par les autorités genevoises aux membres des commissions fédé­
rales pour la construction d'une centrale téléphonique au Grand-Pré, Perle du Lac. 

14 mai. — Réception des membres de l'Association des directeurs de journaux de Savoie, 
La Grange. 

15 mai. — Grand Prix de Suisse pour motocyclettes et side-cars, Foyer du Grand Théâtre. 

17 mai. — Inauguration du Stade municipal de Richemont suivie d'une réception au château 
du parc des Eaux-Vives. 

18 mai. — Conférence des Organisations consultatives non gouvernementales des Nations 
Unies, Foyer du Grand Théâtre. 

19 mai. — Déjeuner offert par les autorités genevoises à MM. les membres de l'Académie de 
Marine, La Grange. 

28 mai. — 23e Assemblée générale de l'Association suisse des contrôleurs de finances des 
administrations publiques, Palais Eynard. 

29 mai. — Déjeuner offert par les autorités genevoises, à la salle communale de Chêne-
Bougeries, aux participants aux Journées cliniques. 

29 mai. — Assemblée annuelle de la Société suisse d'obstétrique et de gynécologie, Palais 
Eynard. 

3 juin. — Réception à la Grange du Jury du Concours international de roses nouvelles de 
Genève. 

10 juin. — Dîner offert par le Conseil fédéral et les autorités genevoises à l'occasion de la 
2e Assemblée de l'Organisation de l'aviation civile internationale, Perle du Lac. 

12 juin. — Musique militaire des Armes réunies de La Chaux-de-Fonds, Palais Eynard. 

14 juin. — Promenade sur le lac offerte par le Conseil fédéral et les autorités genevoises à 
l'occasion de la 2e Assemblée de l'Organisation de l'aviation civile internationale. 

18 juin. — 47e Congrès des Notaires de France, Foyer du Grand Théâtre. 



— 10 — 

19 juin. — 29e Assemblée des délégués de la Société suisse des marchands de charbon, Foyer 
du Grand Théâtre. 

22 juin. — Congrès international pour la normalisation de la musique instrumentale d'har­
monie et fanfare, Salle de l'Alabama. 

24 juin. — 125e anniversaire de la Société médicale de Genève, Foyer du Grand Théâtre. 

29 juin. — Réception par la Confédération et les autorités genevoises des chefs de délégations 
à la Première Assemblée mondiale de la santé. 

30 juin. — 11e Conférence internationale de l'Instruction publique, Palais Eynard. 

1e r juillet. — Congrès de l'Union internationale des organismes familiaux, Salle de l'Alabama. 

1er, 3 et 4 juillet. — Fêtes des écoles enfantines et primaires de la Ville de Genève et réceptions 
offertes au personnel enseignant. 

2 juillet. — Premier Congrès de l'Union internationale des architectes et Congrès interna­
tional de l'habitation et de l'urbanisme, Palais Eynard. 

7 juillet. — Réception au Restaurant du parc des Eaux-Vives des participants à la dernière 
conférence des chefs des Offices cantonaux de l'Economie de guerre. 

9 juillet. — Congrès de la Fédération et 16e Fête suisse des chorales ouvrières, Foyer du 
Grand Théâtre. 

14 juillet. — Congrès de l'Association française pour l'avancement des sciences, Foyer du 
Grand Théâtre. 

16 juillet. — Réception du Cons"eil fédéral suisse et des autorités genevoises en l'honneur 
des participants à la première Assemblée mondiale de la santé, au parc des Eaux-Vives. 

17 juillet. — Déjeuner offert par la Ville à l'occasion de l'Exposition d'art tchécoslovaque, 
Restaurant du Nord. 

20 juillet. — 57e Cours normal de travaux manuels et d'école active, Foyer du Grand Théâtre. 

21 juillet. — Déjeuner en l'honneur de M. Paul Ruegger, Président du Comité international 
de la Croix-Rouge, La Grange. 

23 juillet. — Salle de l'Alabama, Réception de la Délégation du Conseil général de la Seine, 
suivie d'un déjeuner à La Grange. 

23 juillet. — Dîner offert par le Conseil fédéral et les autorités genevoises en l'honneur des 
délégués à la 7e Session du Conseil économique et social des Nations Unies et de M. Trygve Lie. 

27 juillet. — 6e Congrès des Médecins électro-radiologistes de langue française, Foyer du 
Grand Théâtre. 

6 août. — XXII e Cours international d'expansion commerciale en Suisse, Palais Eynard. 

10 août. — Réception à l'aéroport de Cointrin de S.M. l'Empereur d'Iran. 

10 août. — Cours de vacances organisé par la Fédération mondiale des Associations pour les 
Nations Unies, Palais Eynard. 

15 août. — Musique française des Equipages de la Flotte, Foyer du Grand Théâtre. 

15 août. — Réception à La Grange du Maire de Lunéville, du Sous-Préfet et du Maire de 
Cirey-sur-Vezouze. 

16 août. — 16e Congrès de l'Alliance Réformée mondiale, Foyer du Grand Théâtre. 

20 août. — Réception des présidents des Conseils Généraux des Départements de France, 
Salle de l'Alabama. 

25 août. — 7e Session du Conseil économique et social des Nations Unies, Foyer du Grand 
Théâtre. 

29 août. — Fanfare militaire du 27e Bataillon de chasseurs alpins, Foyer du Grand Théâtre. 

29 août. — 50e Assemblée générale de la Société suisse des contremaîtres d'usines à gaz. 

4 septembre. — 50e anniversaire de la Fondation de l'Automobile-Club de Suisse, Foyer du 
Grand Théâtre. 
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4 septembre. — Assemblée générale annuelle de l'Association suisse des chefs de polices can­
tonales des étrangers, Palais Eynard. 

4 septembre. — Réception à La Grange de MM. les représentants de la Municipalité de Mar­
seille à l'occasion de l'Exposition internationale de céramique provençale. 

7 septembre. — Troisièmes Rencontres internationales, Foyer du Grand Théâtre. 

8 septembre. — Assemblée générale de l'Association médicale mondiale, Palais Eynard. 

16 septembre. — Réception par le Conseil fédéral et les autorités genevoises de la 3e Assem­
blée plénière de la Fédération mondiale pour les Nations Unies, Palais Eynard. 

17 septembre. — Union mondiale des Associations pour la Paix, Palais Eynard. 

17 septembre. — Réception par les autorités genevoises, dans la salle du Conseil d'Etat, de 

MM. Edward Phelan et David A. More, ancien et nouveau directeur du Bureau international du 
Travail, suivie d'un déjeuner à La Grange. 

19 septembre. — Réception du Maire et de la Fanfare de Pallanza-Intra, Palais Eynard. 

24 septembre. — Dîner offert par le Conseil fédéral et les autorités genevoises à l'Organisa­
tion internationale des réfugiés, Perle du Lac. 

25 septembre. — Membres du Jury et candidats au Concours international d'exécution 
musicale, Foyer du Grand Théâtre. 

26 septembre. — Assemblée générale de la Fédération romande des maîtres menuisiers, 
charpentiers et ébénistes, Foyer du Grand Théâtre. 

26 septembre. — Représentants des Sociétés savantes d'Annecy, Palais Eynard. 

4 octobre. — Déjeuner des autorités genevoises en l'honneur des membres du Parlement 
britannique, La Grange. 

21 novembre. — Promotions civiques au Victoria-Hall. 

Le Conseil administratif s'est fait représenter par M. le Président F. Cottier et M. le conseiller 
M. Noul aux manifestations auxquelles l'a convié la Municipalité d'Aarau qui a commémoré, le 
14 septembre, le 700e anniversaire de cette ville. M. le président F. Cottier a pris la pafole au nom 
des villes de la Suisse romande qui s'étaient préalablement concertées pour offrir chacune un présent 
à la Municipalité d'Aarau. 

Répondant à l'aimable invitation que lui a adressée M. le Maire de la Ville de Besançon aux 
fêtes organisées par cette Municipalité, pour célébrer le centenaire de la Révolution de 1848, le 
Conseil administratif a délégué, pour le représenter dans ces circonstances, le 5 septembre, M. Marcel 
Castellino, président du Conseil municipal. 

Le lundi 13 décembre à 15 h. a eu lieu, en la cathédrale de Saint-Pierre, la cérémonie tradi­
tionnelle de la prestation de serment du Conseil d'Etat à laquelle les autorités municipales ont assisté 
officiellement. 

Le 28e pèlerinage à la mémoire des soldats de Genève morts au service de la patrie a eu lieu 
au parc Mon Repos, le dimanche 14 novembre à 11 h. 15. 

Les autorités genevoises ont envoyé en commun un télégramme de condoléances à Mme la com­
tesse Bernadotte à Stockholm, ensuite du décès tragique du comte Folke Bernadotte, médiateur 
des Nations Unies, en mission en Palestine. D'entente avec le Conseil d'Etat, le Conseil adminis­
tratif a fait procéder, lundi matin 20 septembre, par les soins des services municipaux des parcs et 
promenades et des pompes funèbres, à la décoration du hangar de l'aérodrome de Cointrin où ont 
été déposées les dépouilles mortelles du comte Bernadotte et de l'observateur des Nations Unies, 
le colonel français André Sérot. Deux couronnes avec rubans rouge et jaune et inscriptions ont été 
déposées au nom de la Ville de Genève sur les cercueils des deux victimes. 
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Le Conseil administratif a adressé, le samedi matin 4 septembre, un télégramme de condoléance 
à Mme

 BÉNÈS pour lui faire part des condoléances du Conseil d 'Etat et du Conseil administratif 
ensuite du décès de M. le président Edouard BÉNÈS. 

C E R T I F I C A T S , DÉCLARATIONS, RAPPORTS E T R E N S E I G N E M E N T S DIVERS 

Le Secrétariat général a délivré en 1948, 3.852 certificats et attestations, contre 11.377 en 1947, 
soit : 

3.115 certificats pour expédition de mobiliers à l'étranger, hébergement, indigence, charges de 
famille, Office des changes, etc. (en 1947, 10.537) ; 

218 pour Caisses de compensation et clearing (257) ; 
519 attestations selon formules officielles et divers (583). 

D'autre part, il a été expédié 1.036 (1.337) rapports d'enquêtes établis par le Service municipal 
des enquêtes, se répartissant comme suit : 

25 pour le Greffe de la Cour de Justice (38) ; 
220 pour le Greffe du Tribunal de première Instance (260) ; 

92 pour la Justice militaire, assurance militaire (29) ; 
192 pour le Département fédéral de l'économie publique (126) ; 
65 pour les hôpitaux (61) ; 

301 enquêtes diverses (œuvres sociales de l'armée, municipalité etc.) (578) ; 
141 Affaires militaires (taxe militaire, etc.) (245). 

En outre, 386 demandes de renseignements divers ont été examinées au Secrétariat général. 

La recette totale réalisée par le Secrétariat général pour la délivrance de déclarations, attes­
tations, etc., s'est élevée à la somme de Fr. 8.568,— contre Fr. 20.314,50 en 1947. 

NATURALISATIONS 

Le Conseil municipal a examiné trois listes de candidats à la naturalisation (2me, 3m e et 4me de la 
législature), conformément à l'article 5 de la loi du 21 octobre 1905. Des 40 candidats portés sur ces 
listes 35 ont été admis, 3 refusés, 1 retiré et 1 renvoyé. 

A la demande de la Division de police du Département fédéral de justice et police, le Conseil 
administratif a préavisé sur 130 requêtes en autorisation fédérale de naturalisation, concernant les 
articles 2, 3 et 5 de la loi genevoise. Ces préavis se répartissent comme suit : 

Art. 2 et 3 Art. 5 Total 

Avis préalables favorables 20 55 75 
Avis préalables défavorables 7 48 55 

Total 27 103 130 

Le Conseil administratif a également repris l'examen de 6 demandes auxquelles il avait donné 
un avis préalable défavorable. A la suite des recours des candidats il a modifié sa décision pour un 
de ces cas et l'a confirmée pour les 5 autres. 

La part de la Ville sur le montant des finances d'admission perçues par l 'Etat a été de 
Fr. 15.550,—. A cette somme viennent s'ajouter les taxes pour frais d'enquêtes dues pour toutes les 
demandes de naturalisation (articles 1er, 2, 3 et 5), soit Fr. 15.662,50. 

Le Conseil administratif a donné son avis sur 2 demandes de renonciation à la nationalité 
genevoise. 

1 avis de situation a été reçu et 6 déclarations définitives d'option (4 jeunes gens et 2 jeunes 
filles) ont été enregistrées conformément à la convention réglant la nationalité et le service militaire 
des enfants de Français naturalisés suisses. 
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E C O N O M A T 

L'Economat a reçu au cours de l'année, 1.206 demandes de fournitures émanant des services 
municipaux. 

De son côté, il a adressé 1.037 bons de commandes aux divers fournisseurs de la Ville. Le montant 
total des factures reçues de ces derniers a été de Fr. 153.609,70 pour les travaux d'impression, la 
papeterie, les machines à calculer et à écrire, la reliure, la librairie, etc., et de Fr. 9.815,25 pour les 
fournitures de conciergerie. 

L'inventaire des marchandises en magasin à fin 1948 a fait ressortir une valeur totale de 
Fr. 30.035,80 pour la papeterie et Fr. 4.218,— pour les fournitures de conciergerie et les produits 
d'entretien. 

Il a été effectué 76.550 tirages au moyen de la machine à reproduire. La machine à affranchir a 
timbré 119.401 enveloppes et cartes, pour un montant total de Fr. 13.299,05. 

HÔTEL DE LA MÉTROPOLE 

Le compte rendu de l'année 1947, p. 33, expose la situation devant laquelle le Conseil adminis­
tratif s'est trouvé en suite de la décision prise par le Conseil municipal de ne pas vendre l'hôtel de 
la Métropole. Son exploitation par la Ville a donné de bons résultats financiers et a rendu service, 
en raison de la pénurie des moyens de logement dont souffrent en général toutes les villes. 

Le litige consécutif à l'échec de la vente a été porté devant le tribunal qui a prononcé son juge­
ment aux termes duquel il a ordonné la restitution à Mme Sabatier de l'avance qu'elle avait faite 
d'une somme de cent mille francs, tout en déboutant la partie adverse de sa demande en dommages 
intérêts. Ainsi qu'il l'a expliqué au Conseil municipal, dans sa communication en date du 16 avril, 
le Conseil administratif n'a eu comme but que de faire trancher une question juridique fort complexe, 
tout en défendant au mieux les intérêts de la collectivité qu'il est chargé de représenter. Il a décidé 
finalement de s'incliner devant le jugement rendu, quoiqu'il lui aurait été possible — avec certaines 
chances de succès — de porter le litige devant la Cour de justice, voire le Tribunal fédéral. Les consi­
dérations qui l'ont engagé à renoncer à faire appel de ce jugement sont les suivantes : 

d'une part, la partie adverse, en évitation d'un appel, a consenti à un abattement sur les 
intérêts conventionnels dus, à 3 % , et a renoncé entièrement aux intérêts moratoires à 5 % et 
aux dépens qui lui étaient alloués ; 

d'autre part, la restauration et l'aménagement ainsi que l'exploitation par la Ville de 
l'hôtel de la Métropole, dès juin 1947, soit dans le délai prévu, se traduisent par des résultats 
extrêmement satisfaisants. 

En effet, les comptes de l'exercice 1948 confirment cette situation favorable de l'exploitation 
de l'hôtel de la Métropole par la Ville, ses avances étant presque totalement couvertes à la fin de 
l'année. 

En ce qui concerne les dépassements de prix pratiqués par la direction ayant fait l'objet d'une 
action judiciaire de la part du Département fédéral de l'économie publique, le jugement de la 3m e 

Cour pénale de l'économie de guerre, du 12 août 1948, a mis la Ville hors de cause comme inculpée, 
le Département fédéral de l'économie publique ayant renoncé à l'inculpation retenue contre elle et à 
invoquer une solidarité quelconque entre elle et la direction de l'hôtel quant aux erreurs commises 
par celle-ci. Etant donnée la faute qu'il a commise en majorant les prix sans autorisation, le directeur 
a supporté l'amende infligée par la Cour et les frais d'instance. La Ville a pris à sa charge les hono­
raires de son avocat et a remboursé la somme de Fr. 7.952,— pour bénéfice déclaré illicite, ce qui 
n'engage en rien la responsabilité de la Ville. Le Conseil administratif a pris toutes dispositions utiles 
envers le directeur qui, nonobstant l'erreur qu'il a commise, donne entière satisfaction ; dès le 1er mars, 
il doit tout son temps à l'hôtel de la Métropole. 
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FONDATION A.-A. CARFAGNI 

La Chambre de commerce italienne pour la Suisse, siège de Genève, a informé le Conseil admi­
nistratif, par lettre du 6 février, qu'elle a renouvelé pour l'année en cours le mandat de la représenter 
au sein du Comité de la Fondation à Me Lucien Billy, avocat, MM. Luigi Berruti et Olindo Gorni. 

Ainsi que nous le disions dans le compte rendu de l'année 1944, p. 16, la situation de la Fondation 
s'est considérablement améliorée et est actuellement parfaitement rétablie : l'exercice de 1947 a 
donné un boni d'environ Fr. 8.000,— alors qu'actuellement les rentes des bénéficiaires sont versées 
au 100% des sommes fixées par le testateur. 

D'accord avec le Conseil d'Etat, organe de contrôle de la Fondation Carfagni, celle-ci a vendu 
l'immeuble de la rue de la Confédération n° 28 à un prix fort intéressant et cela d'autant plus que la 
Fondation n'aura pas à pourvoir aux aménagements des parties de l'immeuble donnant sur la 
place Bémont, comme envisagé. La Fondation a pu acquérir de ce fait l'immeuble commercial rue de 
Rive récemment rénové, portant le n° 1 et un immeuble locatif à l'avenue de Frontenex n° 53. Il 
résulte de ces opérations que la Fondation retirera par an environ 10 à 12.000 francs de plus de loyer 
qu'elle n'obtenait de la location de l'immeuble rue de la Confédération. Il est permis dès lors d'envi­
sager la création, d'ici quelques années, de la crèche que voulait instituer M. A.-A. Carfagni de par 
ses dernières volontés. 

La Fondation a fait une perte sensible en la personne de M. Emile Trachsel, décédé le 7 mai 
1948, après une courte maladie. M. Emile Trachsel, ancien secrétaire du Service immobilier 
et qui était entré dans une étude de notaires, avait été, alors qu'il était encore à la Ville, désigné 
en qualité de membre du Conseil d'administration de la Fondation Carfagni à laquelle il avait rendu 
des services fort appréciés. Le Conseil administratif sur la proposition de M. le conseiller adminis­
tratif M. RAISIN, président du Conseil d'administration de la Fondation A.-A. Carfagni, a désigné, 
le 1er juin, M. Jean Ducret, secrétaire du Service immobilier, pour remplacer M. Emile Trachsel, 
en qualité de deuxième délégué de la Ville de Genève au sein de la dite Fondation. 

P R I X D E S BEAUX-ARTS E T D E M U S I Q U E 

La donation faite à la Ville de Genève par un de nos concitoyens, très attaché à notre cité, 
d'une somme de 25.000 francs en vue de la création d'une fondation dont les intérêts sont destinés 
à récompenser chaque année l'élève le meilleur et le plus doué de l'Ecole des Beaux-arts (classe de 
peinture et de sculpture) et le meilleur élève du Conservatoire de musique (classe de piano, violon 
et violoncelle), a été acceptée avec une vive reconnaissance par le Conseil municipal, le 13 février 
1948. 

Une convention a été passée avec le généreux donateur, qui tient à garder l'anonymat, pour 
régler les conditions très larges de cette nouvelle donation conçue dans le même esprit que celle 
qu'il fit l'an dernier en faveur des Prix de Genève (voir compte rendu 1947, p. 17). 

PROMOTIONS CIVIQUES 

La belle et traditionnelle cérémonie des Promotions civiques eut lieu le dimanche après-midi 
21 novembre dans la grande salle du Victoria-Hall. 

Comme les années précédentes, elle fut, à la demande du Conseil d'Etat, organisée par le Conseil 
administratif et plus particulièrement par son président, M. Fernand Cottier, qui rappela dans son 
allocution d'ouverture comment naquit l'idée d'une telle manifestation et de quel esprit civique elle 
doit être empreinte. 

M. Antoine Pugin, vice-président du Conseil d'Etat, s'adressa ensuite aux jeunes citoyens et 
citoyennes et tint à souligner le sens et la portée des promotions civiques dont l'acte assentiel est 
le serment. 

En présence des autorités cantonales et municipales et d'un très nombreux public de parents 
et d'amis, 532 jeunes gens et 609 jeunes filles atteignant leur majorité en 1949 promirent ensuite 
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« de contribuer dès maintenant, de toutes leurs forces et de tout leur cœur au bien de la famille, de 
la commune et de l 'Etat et de maintenir l'honneur, l'indépendance et la prospérité de la patrie ». 

De courtes allocutions furent prononcées ensuite au nom des jeunes par M. Raymond Hertz-
schuch et M l le Jeanne Marta qui dirent comment ils concevaient leur devoir civique. 

Chacun des participants reçut le diplôme de citoyen, la médaille souvenir et le livre civique au 
cours de cette manifestation pour laquelle la musique d'Elite prêta son concours. 

UNION DES VILLES SUISSES 

Les rapports de l'administration municipale avec l'Office central de l'Union des villes suisses 
à Zurich, ont porté au cours de l'année sur les points suivants : commission imposée par le Cartel 
des banques en ce qui concerne les emprunts publics. — Droits de douane sur l'importation des 
ciments étrangers. — Aide suisse à l'Europe (cet objet a donné lieu à une décision du Groupement 
des Conseils administratifs de la Ville et des communes suburbaines ; voir arrêté du Conseil municipal 
du 6 juillet 1948). — Abonnements des chemins de fer dans le trafic suburbain. — Suppression de 
la troisième distribution postale et son éventuel rétablissement. — Question posée par le Départe­
ment fédéral de l'économie publique au sujet du subventionnement des constructions de logements. 
(Elle a donné lieu à une assemblée extraordinaire de l'Union des villes suisses, le 2 décembre à Berne, 
en présence de M. Maier, directeur de l'Office fédéral du logement. M. le vice-président M. THEVENAZ 

représentait le Conseil administratif). — Projet d'arrêté du Conseil fédéral concernant l'adminis­
tration de l'armée suisse, du point de vue des obligations communales. 

M. le président F. COTTIER a été délégué par le Comité de l'Union pour représenter cet organisme 
à l'assemblée du Comité permanent de l'Union internationale des villes à La Haye, les 27-28 sep­
tembre. M. le président a également représenté la Ville de Genève à cette assemblée qui a préparé 
la Conférence de 1949 à Genève destinée à remplacer celle qui était prévue en 1948 et renvoyée en 
raison de la situation internationale du moment. 

Le Conseil administratif a assisté in corpore à l'assemblée des délégués de l'Union des villes suisses 
à Neuchâtel, les 25-26 septembre. La journée de samedi a été consacrée à la liquidation des affaires 
statutaires incombant à l'assemblée des délégués, ainsi qu'aux élections au comité. M. le président 
F. COTTIER a été élu président de l'Union des villes suisses, en remplacement de M. K. Naegeli de 
Saint-Gall. 

A l'ordre du jour figuraient : Rapport sur «l'utilisation des fonds de compensation attribués à 
l'assurance-vieillesse survivants », présenté par M. A. Saxer, directeur de l'Office fédéral des assu­
rances sociales ; « Les problèmes actuels des finances communales », traités par M. P. Rognon, prési­
dent du Conseil communal de Neuchâtel et par M. le D r Bachmann, Stadtrat de Winterthur. M. le 
conseiller administratif Jules Peney est intervenu lors de la délibération générale pour faire observer 
que les projets financiers de la Confédération, actuellement en discussion, risquaient de porter préju­
dice aux finances municipales. Sur sa proposition, il a été décidé de constituer une commission, 
dont feront partie MM. les délégués aux finances de chaque ville importante, ayant pour mission 
de se tenir au courant au point de vue municipal des mesures prises par la Confédération dans 
le domaine des finances et des impôts. 

M. le D r Gustave de SCHULTHESS, secrétaire de l'Union des villes suisses de 1914 à 1947, est décédé 
à Zurich, au début du mois de mai. Le Conseil administratif a fait parvenir au Comité une lettre de 
condoléances pour la perte sensible qu'il a faite en la personne de M. le D r de Schulthess dont il lui 
a été donné d'apprécier les éminentes qualités et le dévouement au service de l'Union des villes 
suisses durant tant d'années. 

FONDATION ADOLPHE DE ROTHSCHILD 

L'administration de l'Hospice général qui gère cette fondation a présenté aux autorités 34 
demandes en 1948 (27 demandes en 1947); 31 ont été acceptées, 3 ont été refusées. Il a été dépensé 
Fr. 3.900,— (Fr. 3.475,— en 1947). 
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JOURNAL « L E S MUSÉES DE G E N È V E » 

En 1948, le journal «Les Musées de Genève», rédacteur responsable M. Bernard Gagnebin, 
est entré dans sa cinquième année et a rencontré, comme les années précédentes, un accueil 
extrêmement favorable dans la population. La formule adoptée semble la bonne. Le journal paraît 
sur quatre pages, format d'un quotidien : trois de texte et une d'annonces contenant notamment 
le programme des manifestations artistiques, scientifiques, sportives, etc., du mois à venir. Il renseigne 
ses lecteurs sur les principales expositions organisées par les musées et la Bibliothèque publique, 
ainsi que sur les acquisitions et les collections les plus intéressantes ou les plus caractéristiques. 

L'année 1948 a été marquée par une série de centenaires qui ont été évoqués dans les colonnes 
des « Musées de Genève » : en avril, le deuxième centenaire de la fondation de l'Ecole des beaux-arts 
et de la mort de son fondateur Jean-Jacques Burlamaqui ; en juillet, le quatrième centenaire des 
« Poemata » de Théodore de Bèze et le 125me anniversaire de la Société médicale ; en novembre le 
deuxième centenaire de la publication, à Genève, de « L'Esprit des Lois », de Montesquieu. 

Aux conservateurs et assistants des musées et de la Bibliothèque se sont joints cette année MM. 
Paul-F. Geisendorf, sous-archiviste d'Etat, Paul Guichonnet, professeur à Annecy, G.E. Haberjahn, 
doyen de l'Ecole des beaux-arts, J.G. Hawkes, attaché à la School of Agriculture de Cambridge, 
Mme Sonia Howe, écrivain anglaise, MM. Fritz Muthmann, ancien directeur du Musée de Dresde, 
Edgar Pélichet, conservateur du Musée de Nyon, Edmond Sollberger, Henri-J. Rtynaud et les 
D r s Jean Olivier et E. Wyss-Dunant. Leur collaboration bénévole a été particulièrement appréciée. 
Ajoutons encore que le chiffre du tirage a oscillé, en 1948, entre 7.600 et 8.800. 

DÉCORATION 

Comme ces dernières années, le matériel de décoration (ancien et nouveau), de la Ville de Genève, 
a été placé partiellement ou complètement en 1948, dans les artères de la Ville, à l'occasion d'un grand 
nombre de manifestations. Relevons parmi ces dernières la fête du 1er juin, les fêtes des promotions 
des écoles, la fête nationale du 1er août, les Fêtes de Genève, le Salon de l'automobile, les courses 
nationales et internationales de motos et autos, les nombreuses manifestations sportives, etc. 

De nombreuses décorations de salles ont été exécutées, en collaboration avec le Service des parcs 
et promenades. 

En plus des travaux d'entretien du matériel qui sont exécutés chaque année (remplacement des 
pièces usées, réparation des bannières détériorées, etc.), les mâts ont tous été vérifiés, mastiqués et 
repeints. La série des drapeaux du pont du Mont-Blanc a été renouvelée. 

CHAUFFAGE DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

Les restrictions de charbon ont été supprimées dès le premier avril 1948, ce qui a permis à l'admi­
nistration municipale d'augmenter la période de chauffage des bâtiments, au printemps et en automne, 
lorsque la température extérieure l'a nécessité. 

Toutes les mesures prises depuis 1939, appliquées progressivement, relatives aux restrictions 
dans le chauffage des bâtiments ont été levées pour la saison de chauffage 1948/1949. Ainsi, le chauf­
fage des musées a été repris, partiellement ou complètement, suivant les besoins. 

Les vacances scolaires d'hiver ont été ramenées de 5 semaines à 3 semaines, durée pendant 
laquelle les installations de chauffage ont été maintenues en activité, au ralenti. 

Malgré tous ces relâchements des mesures de restrictions dans la conduite du chauffage, qui nous 
ont conduit à une situation comparable à celle d'avant-guerre, les dépenses sont restées sensiblement 
égales à celles de 1947 et, dans leur ensemble, elles n'ont pas dépassé les prévisions budgétaires. 

Le prix du coke, qui était de Fr. 5,50 les 100 kg. en 1938/1939, a plus que triplé jusqu'en 1948, 
sans pour autant que la dépense pour le chauffage ait augmenté dans la même proportion. A titre 
d'exemple, pour assurer le chauffage de 32 groupes de bâtiments scolaires, la dépense de 1948 n'atteint 
environ que le double de celle d'avant guerre. 

i 
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La presque totalité du coke utilisé provient de l'usine à gaz, laquelle a fait un effort pour donner 
satisfaction à la Ville de Genève. La qualité du coke-gaz est actuellement bonne, et les gros calibres 
conviennent particulièrement bien aux installations des grands bâtiments. 

L'entretien normal des installations de chauffage, exécuté par le personnel spécialisé de la Ville de 
Genève, a été intensifié en 1948 ; celui-ci a, notamment, entrepris en plus des travaux de décrassage 
et de nettoyage de toutes les installations des chaufferies, d'autres travaux d'entretien des chaudières, 
conduites, traînasses, cheminées et accessoires et le résultat s'est déjà avéré comme très utile. 

TOURISME 

L'année 1948 a été, du point de vue touristique, plus florissante encore que la précédente. De 
très nombreuses conférences, commissions et sous-commissions des Institutions internationales 
siégeant dans nos murs ont amené leurs délégués et fonctionnaires dans notre ville, ce qui a permis 
à nos hôtels d'être fortement occupés toute l'année durant. 

Les manifestations organisées pour distraire nos hôtes furent très variées : le 18me Salon inter­
national de l'automobile, le Grand-Prix automobile des Nations, les courses internationales de 
motocyclettes, la Foire de Genève, la lô™6 Fête suisse des chorales ouvrières, le Grand Prix inter­
national de canots-automobiles, les championnats internationaux de tennis, les Fêtes de Genève, 
les Jeux de Genève, les Rencontres internationales, le Concours international d'exécution musicale, 
l'Exposition montres et bijoux, réunirent des milliers de spectateurs enthousiastes, malgré des 
circonstances atmosphériques parfois défavorables. 

Plus de 50.000 personnes assistèrent au corso fleuri des Fêtes de Genève le dimanche après-midi. 
La subvention de Fr. 75.000,— accordée à l'Association des Intérêts de Genève pour la publicité 

en faveur de Genève a permis à cette institution d'éditer de nouveaux prospectus, des plans du canton, 
des listes d'hôtels, pensions et établissements d'éducation. Une excellente publicité a été réalisée 
par les « Propos de Genève », distribués dans le monde entier. 

En collaboration avec l'Office vaudois du tourisme, des expositions de photographies ont été 
présentées en Suisse alémanique. De nombreux articles de presse ont été diffusés à l'étranger et 
un important matériel de propagande a été distribué par l'intermédiaire des agences à l'étranger 
de l'Office central suisse du tourisme. 

En collaboration avec les différentes commissions romandes et confédérées, l'Association des 
intérêts de Genève a défendu les intérêts touristiques genevois, en se préoccupant de tous les 
problèmes ayant trait au mouvement des voyageurs. 

Le logement de ces derniers a pu être assuré grâce à la bonne bolonté rencontrée auprès des 
habitants de notre cité, qui ont hébergé plus de 7.000 visiteurs en plus de ceux descendus en hôtels. 

Le tableau comparatif des arrivées et des nuitées en 1947 et 1948 est le suivant : 

Janvier . . 
Février . . 
Mars . . . 
Avril . . . 
Mai . . . 
Juin . . . 
Juillet . . 
Août . . . 
Septembre 
Octobre. . 
Novembre. 
Décembre . 

Les possibilités d'hébergement de nos hôtes tendent à s'améliorer sérieusement. Plusieurs hôtels 
de diverses catégories sont actuellement en construction, ce qui permettra à Genève de recevoir 
toujours plus de touristes qu'appellent non seulement les institutions internationales qui siègent 
dans nos murs, mais aussi la réputation de plus en plus considérable dont jouit à nouveau notre cité 
à l'étranger comme ville de séjour. 

Arrivées 
1947 

16.087 
14.583 
21.564 
18.326 
17.276 
17.714 
23.101 
26.805 
25.746 
25.335 
21.895 
19.448 

247.930 

1948 

20.987 
19.469 
23.752 
22.294 
25.639 
23.373 
28.699 
31.676 
29.843 
24.454 
18.401 
16.280 

284.867 

1947 

77.643 
74.801 
95.616 

103.805 
109.097 
110.284 
117.073 
121.430 
116.016 
111.816 

99.159 
92.884 

1.229.624 

Nuitées 
1948 

96.322 
91.469 

108.026 
108.192 
111.584 
108.486 
120.690 
124.164 
116.653 
104.334 

88.485 
80.067 

1.258.472 
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II 

Conseil municipal 

Le Conseil municipal, élu les 26-27 avril 1947 pour la législature 1947-1951, a tenu 12 séances 
au cours de l'année 1948, soit 9 en sessions extraordinaires et 3 en séances ordinaires de printemps 
et d'automne. Il a été pris 65 délibérations portées à la connaissance des électeurs par voie d'affi­
chage et soumises à l'approbation du Conseil d'Etat, conformément aux lois sur le référendum 
municipal et sur l'administration des communes. 

Trois listes de candidats à la naturalisation ont été présentées au Conseil municipal, en applica­
tion de l'article 10 de la loi du 21 octobre 1905 sur la naturalisation genevoise et la renonciation à 
la nationalité genevoise, modifiée le 14 juillet 1934. 35 candidats ont été admis et 3 refusés au cours 
de trois séances tenues à huis clos (voir article Naturalisations, p. 12). 

Le Bureau a été renouvelé comme suit, le 28 mai, pour l'année législative 1948-1949 : 

MM. CASTELLINO, Marcel, président ; 
GORGERAT, Charles, 1e r vice-président ; 
JULITA, Nicolas, 2e vice-président ; 
MALIGNON, Marcel, secrétaire ; 
KELLER, Ernest, secrétaire. 

Le nouveau Bureau s'est réuni le 16 juin et a confirmé les décisions prises par son prédécesseur. 
M. le D r Charles MARTIN-DU PAN, élu conseiller municipal les 6-7 juillet 1918, est décédé le 7 jan­

vier 1948, après trente ans d'activité dans le Corps législatif de la Ville de Genève dont il était le 
doyen d'âge. La brusque disparition de M. le D r Charles MARTIN-DU PAN qui consacra sa féconde 
et bienfaisante activité à la carrière médicale, s'intéressant, en outre, aux questions relevant de 
l'édilité, a vivement affecté les autorités municipales. 

M. Charles Martin-Du Pan a été remplacé, dès le 13 février par M. Hermann SAUTER (arron­
dissement Cité, liste du parti National démocratique). 

Le 13 février 1948, le Conseil municipal a enregistré la démission de M. le conseiller municipal 
Marius GOLAY (arrondissement des Eaux-Vives) ; il a été remplacé, le 24 février, par M. Erwin BADER, 

de la liste du Travail. 

Le Conseil municipal a entendu, dans sa séance du 17 décembre, une communication de M. le 
conseiller administratif Marius NOUL, au nom du Conseil administratif, relativement à la trans­
formation de la Société coopérative « Société des émissions Radio-Genève » en Fondation de droit 
privé. Cette transformation a nécessité la confirmation de leur mandat dans la nouvelle Fondation 
de MM. Pierre JACCOUD, Pierre GUINAND et Georges MOREL, délégués du Conseil municipal. En outre, 
le règlement du Conseil municipal, chapitre VIII des Commissions spéciales, article 58 lettre A, 
4ter, est modifié en ce sens que la désignation « Société des émissions Radio-Genève » est remplacée 
par « Fondation des émissions Radio-Genève ». 

En réponse aux questions qui lui ont été posées, dans la séance du 17 décembre, M. le président 
COTTIER a donné lecture d'une déclaration du Conseil administratif unanime relative aux articles 
de presse concernant le scandale financier de la Maritime Suisse S.A. 

Dans la séance du 28 décembre, M. le président COTTIER a fait connaître au Conseil municipal 
le texte de la lettre adressée au Conseil administratif par M. le conseiller Jules P E N E Y pour solliciter 
un congé de trois mois, qui lui a été accordé, pour raison de santé et pour lui permettre de défendre 
son honorabilité, ayant été mêlé à un débat public relatif aux affaires de la Maritime Suisse S.A. 

Le Conseil administratif a fait parvenir à MM. les membres du Conseil municipal avant la fin 
de l'année 1947, comme il l'avait annoncé, son rapport sur la situation respective de la Ville de Genève 
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et des Services industriels telle qu'elle résulte de la loi constitutionnelle du 22 mars 1940 et de 
la loi sur leur organisation du 1er avril 1931, suivi de la consultation juridique de M. le professeur 
D r W. OSWALD. 

Cet éminent juriste, après une étude fouillée des faits et du droit, démontre d'une manière péremp-
toire le bien-fondé des prétentions de la Ville de Genève. 

De leur côté, les Services industriels se sont adressés à M. le D r Franz JENNY, ancien professeur 
à l'Université de Fribourg, ancien chef du Bureau fédéral du registre foncier, qui leur a remis une 
consultation juridique sur la recherche du sujet du droit de propriété du patrimoine des Services 
industriels de Genève. Dans son rapport, cet expert défend l'opinion que l'ensemble des biens patri­
moniaux affectés aux Services industriels leur appartient directement et en propriété. 

M. le professeur D r W. OSWALD a donné un complément à sa consultation, réplique au rapport 
de M. le D r Franz JENNY, qui a été adressé au Conseil municipal au mois de janvier 1949. Aussitôt 
que le Conseil administratif sera en possession des mémoires que doit encore lui adresser M. le 
D r W. OSWALD sur les questions touchant à la concession de la force hydraulique du Rhône à la 
Ville et sur le renouvellement de ce droit en regard de la loi fédérale de 1916, il sera en mesure 
d'approcher le Conseil d'Etat, conformément au mandat qu'il a reçu du Conseil municipal, par son 
arrêté du 19 novembre 1948, pour donner à la Ville toutes garanties tant au point de vue financier 
qu'en ce qui concerne son droit de propriété sur les Services industriels. 

Arrêtés pris par le Conseil municipal 

13 février. — Acceptation de la donation faite par M. X..., destinée à l'institution d'un prix 
des beaux-arts et de musique. 

24 février. — Emprunt 3 % % Ville de Genève 1948, au montant de Fr. 28.000.000,—. 

24 février. — Crédit de Fr. 56.000,— en vue de la construction d'une annexe au musée 
d'ethnographie. 

24 février. — Crédit de Fr. 60.000,— en vue de l'organisation de diverses expositions de mai 
à octobre 1948. 

24 février. — Vente à la commune de Vernier de deux parcelles de terrain sises au bord du 
Rhône. 

24 février. — Crédit de Fr. 30.000,— à titre de garantie de la Ville pour l'organisation en 1948 
du Grand Prix automobile des Nations et du Grand Prix de Suisse pour motocyclettes et side-cars. 

19 mars. — Liste des jurés auprès des tribunaux pour l'année 1949. 

19 mars. — Crédit de Fr. 773.000,— pour les travaux d'élargissement de la rue Pestalozzi 
et du chemin de Moillebeau. 

19 mars. — Cession d'une parcelle de terrain à détacher du domaine public de la rue du Fossé-
Vert à l'Hôtel Richemond. 

19 mars. — Cession à l'Hôtel Richemond d'un bâtiment à la rue du Fossé-Vert. 

19 mars. — Aide financière au Comité d'organisation de la Foire de Genève en 1948, pour 
un total de Fr. 20.000,—. 

16 avril. — Vente d'une parcelle de terrain à la rue de la Fontaine n08 29 et 31 à M. Robert 
Tournaire. 

16 avril. — Crédit de Fr. 40.000,— pour la reconstruction des enclos des cygnes de l'île 
Rousseau. 

16 avril. — Acquisition de deux camions à ordures Ochsner et d'un camion à matériaux. 
Crédit de Fr. 187.000,—. 

16 avril. — Crédit de Fr. 25.000,— destiné à permettre l'organisation en 1948, des Troisièmes 
Rencontres internationales de Genève. 

14 mai. — Crédit de Fr. 95.000,— au Conseil d'Etat en vue de la construction d'une route 
d'accès reliant la rue de Contamines au chemin Krieg. 
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14 mai. — Crédit de Fr. 95.000,— au Conseil d'Etat en vue de l'exécution du premier tronçon 
de la rue Viollicr. 

14 mai. — Crédit de Fr. 25.000,— à titre de participation de la Ville de Genève au capital 
de garantie des Jeux de Genève de 1948. 

14 mai. — Constitution d'un droit de superficie sur les terrains du quai Turrettini pour y 
construire un hôtel. 

14 mai. — Crédit de Fr. 25.000,— pour l'installation d'une centrale et de 5 stations-radio mobiles 
« Autophon » au poste permanent et sur 5 véhicules du service du feu. 

28 mai. — Constitution d'un fonds de « réadaptation » destiné à couvrir les rappels de contri­
bution à la Caisse d'assurance du personnel en vue d'un rajustement des traitements et salaires. 

28 mai. — Crédit de Fr. 55.000,— pour l'acquisition de l'immeuble rue du Perron n° 18, 
propriété de M. Robert Naville. 

28 mai. — Crédit de Fr. 3500,— à titre de participation de la Ville de Genève au capital de 
garantie des concerts prévus lors du 20e anniversaire du Cercle J.-S. Bach. 

18 juin.' — Crédit de Fr. 50.000,— à titre de subvention extraordinaire en faveur de la fonda­
tion « Asile des vieillards confédérés à Genève», pour l'aménagement en asile de son immeuble de 
Champcl. 

18 juin. — Cession à la S.A. A.-L. Givaudan & C,e de deux pièces de terre à Vernier. 

18 juin. — Cession à la Société immobilière Le Chignan à Vernier du domaine partiel dit du 
« Canada » à Vernier, Bernex et Satigny. 

18 juin. — Approbation des modifications aux articles 19 et 28 des statuts de la Caisse maladie 
du personnel de la Ville de Genève et des Services industriels de Genève, rendues nécessaires par la 
nouvelle ordonnance fédérale sur l'assurance tuberculose. 

18 juin. — Approbation de l'appel de fonds des Services industriels pour leur permettre de 
participer à l'augmentation du capital-actions de la Société anonyme « L'Energie de l'Ouest-Suisse 
(EOS) ». 

18 juin. — Crédit de Fr. 2000,— à titre de garantie de la Ville de Genève pour l'organisaton 
de la session à Genève de l'Association française pour l'avancement des Sciences. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 125.000,— pour les travaux de correction du boulevard du Pont-
d'Arve, devant le Palais des Expositions. 

6 juillet. — Ouverture des crédits suivants : a) Fr. 44.000,— à titre de participation de la 
Ville de Genève à la collecte de l'Aide suisse à l'Europe pour l'enfance dans la détresse ; b) Fr. 9.000,— 
au Sanatorium populaire de Clairmont sur Sierre. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 600.000,— destiné à accorder à la Société coopérative « Graphis » 
un prêt qui sera garanti par une hypothèque en 2e rang sur les 6 immeubles que cette société s'engage 
à construire sur le domaine de Beaulieu. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 30.000,— pour participation maximum de la Ville de Genève à la 
construction d'une station-abri sur la place des Nations. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 41.500,— pour la construction d'une station-abri et l'aménagement 
du plateau de Champel. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 116.000,— en vue de divers travaux de restauration intérieure à 
effectuer au théâtre de la Comédie. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 160.000,— pour la première étape des travaux à effectuer aux 
installations de chauffage des bâtiments municipaux. 

6 juillet. — Crédit de Fr. 30.000,— à titre de participation de la Ville de Genève au capital 
de garantie constitué par l'Association des intérêts de Genève pour l'organisation des Fêtes de 
Genève 1948. 

19 novembre. — Crédit de Fr. 35.000,— pour l'achat de la propriété de M. Francis Baud. 
boulevard du Pont-d'Arve n° 49. 
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19 novembre. — Crédit de Fr. 23.000,— en vue de l'achat du sentier des Falaises, propriété 
des deux hoiries Pochelon et Revaclier. 

19 novembre. — Crédit de Fr. 35.000,— en vue de l'acquisition de la propriété de la Société 
immobilière boulevard du Pont-d'Arve n° 47. 

19 novembre. — Crédit de Fr. 50.000,— en vue de l'acquisition de Ja propriété rue de Corna-
vin n° 5, appartenant à Mme Jeanne Lacroix. 

19 novembre. — Vente de la propriété sise rue de la Cité n° 5, à la S.I. Cité-Fontaine, admi­
nistrateur M. J.-M. Bommer, pour le prix de Fr. 40.000,—. 

19 novembre. — Prolongation du bail de la Fabrique Stella S.A., locataire d'une sous-parcelle 
de terrain au Bois des Frères (commune de Vernier). 

19 novembre. — Mandat donné au Conseil administratif d'intervenir immédiatement auprès 
du Conseil d'Etat sur les mesures propres à donner à la Ville de Genève toutes garanties tant au point 
de vue financier qu'en celui qui concerne son droit de propriété sur les Services industriels. 

19 novembre. — Crédit de Fr. 5.000.000,— destiné à financer les Services industriels en vue 
de réaliser l'extension de l'équipement de l'usine de Verbois par la construction du 4e groupe hydro­
électrique et installations connexes de cette usine. 

19 novembre. — Approbation des comptes de la Ville de Genève pour l'année 1947. 

19 novembre- — Approbation du compte rendu et gestion du Conseil administratif pour 
l'exercice 1947. 

17 décembre. — Approbation des comptes rendus administratif et financier, compte de profits 
et pertes, bilan et rapport des Services industriels de Genève pour l'exercice 1947. 

17 décembre. — Approbation du budget de l'année 1949 présenté par le Département des 
travaux publics pour la voirie et les travaux publics de la Ville de Genève. 

17 décembre. — Approbation des budgets d'exploitation et de construction des Services 
industriels pour l'année 1949. 

17 décembre. — Crédit de Fr. 35.000,— pour des travaux de transformation à effectuer aux 
W.C. publics du cimetière de St-Georges. 

17 décembre. — Versements aux magistrats et au personnel de l'administration municipale 
d'allocations extraordinaires de renchérissement en 1949. 

17 décembre. — Attribution d'allocations de renchérissement en 1949 aux retraités et pen­
sionnés de l'administration municipale. 

17 décembre. — Constitution d'un fonds destiné à la construction d'une piscine municipale. 

17 décembre. — Approbation de l'appel de fonds des Services industriels au montant de 
Fr. 1.661.400,— pour la constitution de réserves obligatoires de houilles pour l'usine à gaz de 
Genève. 

17 décembre. — Crédit de Fr. 1.000.000,— pour continuer l'action de subventionnement 
entreprise par la Ville de Genève en vue de lutter contre la pénurie des logements. 

28 décembre. — Budget de l'administration municipale pour l'année 1949. 

28 décembre. — Crédit de Fr. 185.000,— pour travaux d'aménagement des accès au premier 
groupe d'immeubles Graphis, dans le domaine de Beaulieu. 

28 décembre * — Plan d'aménagement et règlement annexe du quartier de Contamines-
Florissant-chemin Krieg. 

28 décembre * — Plan d'aménagement d'une place au point de jonction des rues de Lyon, 
des Charmilles et de l'avenue d'Aïre. 

28 décembre * — Plan d'aménagement du quartier des Minoteries-rues de Carouge-Maladière-
quai Charles Page-boulevard du Pont-d'Arve. 

28 décembre * — Plan d'aménagement de la rue Vignier portée à 12 mètres de largeur. 

28 décembre * — Plan d'aménagement du quartier des Vollandes-route de Frontenex-chemin 
Viollier-Gare des Eaux-Vives. 
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28 décembre * — Plan d'aménagement des parcelles situées entre les rues Philippe Planta-
mour et du Fossé-Vert. 

28 décembre * — Crédit de Fr. 972.000,— pour l'aménagement des cours et la transformation 
des immeubles rue du Perron nos 17, 19, 21, 23. 

Toutes ces délibérations ont été approuvées par le Conseil d'Etat, à l'exception de celles qui sont 
précédées d'un astérisque (*) pour lesquelles la sanction de l'autorité cantonale n'est pas nécessaire; 
la délibération du 19 novembre donnant mandat au Conseil administratif d'intervenir immédiatement 
auprès du Conseil d 'Etat au sujet des Services industriels n'a pas fait l'objet d'un arrêté de l'autorité 
cantonale. 

III 

Situation démographique de la Ville de Genève en 1948 

Arrondissements: Cité, Plainpalais, Eaux-Vives, Petit-Saconnex 

POPULATION DE LA VILLE DE GENÈVE EN 1948 

Etat civil : 

Célibataires 

Majeurs 

Mineurs 

Totaux 

Genevois 

Masc. 

11876 

3 245 

618 

609 

16 348 

3 968 

20 306 

Fém. 

12 072 

4 254 

3 893 

1438 

21667 

4 001 

25 658 

Total 

23 948 

7 499 

4 511 

2 047 

38 005 

7 959 

45 954 

Confédérés 

Masc. Fém. 

16 999 

8105 

653 

1070 

26 827 

7 981 

34 808 

17 077 

8 409 

3 440 

2136 

31062 

8 487 

39 649 

Total 

34 076 

16 514 

4 093 

3 206 

57 889 

16 468 

74 357 

Etrangers 

Masc. 

5 670 

3 341 

383 

224 

9 618 

2118 

11736 

Fém. 

5 727 

6 240 

2 038 

370 

14 375 

2 208 

16 583 

Total 

11397 

9 581 

2 221 

594 

23 993 

4 326 

28 319 

Récapitulation 

Masc. 

34 545 

14 691 

1654 

1903 

52 793 

14 057 

66 850 

Fém. 

34 876 

18 903 

9 371 

3 944 

67 094 

14 696 

81790 

Total 

69241 

33 594 

11025 

5 847 

119 887 

28 753 

148 640 

CONFESSIONS 

M A J E U R S 

Sans 
Protestants 
Catholiques romains . . . . 
Catholiques chrétiens. . . . 
Israélites 
Divers 

Totaux 

678 

9 905 

5 512 

1 

252 

— 

16 348 

866 

12 922 

7 631 
— 

233 

5 

21657 

1544 

22 827 

13143 

1 

458 

5 

38 005 

1619 

16 316 

8 759 

4 

111 

18 

26 827 

3 388 

17174 

10 289 

5 

182 

24 

31062 

5 007 

33 490 

19 048 

9 

293 

42 

57 889 

1062 

1383 

6 254 

5 

807 

107 

9 618 

1015 
2 554 

9 913 

5 

833 

55 

14 375 

2 077 

3 937 

16167 

10 

1640 

162 

23 993 

3 359 

27 604 

20 525 

10 

1170 

125 

52 793 

5 269 

32 650 

27 833 

10 

1248 

84 

67 094 

8 628 
60254 
48 358 

20 
2 418 

209 

119 887 

M I N E U R S 

Sans 
Protestants 
Catholiques romains . . . . 
Catholiques chrétiens. . . . 
Israélites 
Divers 

Totaux 

Totaux généraux 

331 

2 263 

1326 

4 

33 

1 

3 958 

20 306 

352 

2 210 

1389 

— 

50 

— 

4 001 

25 658 

683 

4 473 

2 715 
4 

83 

1 

7 959 

45 964 

1189 

4 228 

2 553 

3 
— 

8 

7 981 

34 808 

1156 

4 417 

2 888 
— 

17 

9 

8 487 

39 549 

2 345 

8 645 

5 441 

3 

17 

17 

15 468 

74 357 

217 

403 

1241 

1 

225 

31 

2118 

11736 

309 

424 

1286 

2 

181 

6 

2 208 

16 583 

526 

827 

2 527 

3 

406 

37 

4 326 

28 319 

1737 

6 894 

5120 

8 

258 

40 

14 057 

66 850 

1817 

7 051 

5 563 

2 

248 

15 

14 696 

81790 

3 554 
13 945 
10 683 

10 
506 
55 

28 753 

148 640 
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CHAPITRE II 

FINANCES 

A. COMPTABILITÉ GÉNÉRALE 
Directeur des Services financiers : M. Jean JARNIER 

B. CAISSE MUNICIPALE 

Caissier : M. Auguste SCHILLING 

C. SERVICE DES TITRES ET COUPONS 
Chef de service : M. Claude SAGE 

Le Conseil administratif a eu le regret d'enregistrer le décès, survenu subitement le 4 septembre, 
de M. Marc DOELKER, secrétaire aux services financiers, fonctionnaire dévoué et très qualifié, entré 
dans l'administration municipale le 15 avril 1938. 

Dans sa séance du 30 novembre, le Conseil administratif a appelé M. Pierre BERGERAT, employé 
à la Taxe municipale, licencié de la Faculté des sciences économiques et sociales, pour remplir les 
fonctions de secrétaire aux services financiers, en remplacement du regretté titulaire M. Marc Doelker. 

M. René PELLEGRIN, directeur des Services économiques de la Ville jusqu'à la fin de leur activité 
(juillet 1948), a passé à partir du 1er octobre, comme les assurances lui en avaient été données, à 
titre régulier dans l'administration municipale. Auparavant, M. Pellegrin a procédé à la liquidation 
complète des services dont il a assumé la charge avec distinction, à l'entière satisfaction des autorités 
municipales et des services cantonaux et fédéraux avec lesquels il était en rapport constant. Les 
pièces comptables et une documentation sur l'activité des Services économiques pendant les années 
1939 à 1948 ont été remises aux archives de la Ville. Les cartes de rationnement adressées par l'Office 
de guerre à Berne, dans l'éventualité d'une reprise du rationnement en Suisse, ont été déposées en 
lieu sûr. 

M. Pellegrin a été nommé aux fonctions de contrôleur financier au service de la comptabilité 
générale de la Ville de Genève. 

(Voir le rapport du Conseil administratif à l'appui du compte rendu financier.) 

D. IMPOTS MUNICIPAUX 
Chef de service : M. Charles Roux 

Taxe professionnelle fixe. — En dérogation à l'article 316 de la loi sur les contributions publiques 
collationnée suivant arrêté du 20 octobre 1928 et selon l'arrêté du Conseil d 'Etat du 28 novembre 
1947, la Ville de Genève a été autorisée à produire et à percevoir les taxes professionnelles fixes de 
l'exercice 1948. 
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Le résultat de l'exercice 1948 s'établit comme suit 

PRODUCTION 

Reliquat à fin 1947 
Production de l'exercice 1948 

Total 

PERCEPTION 

Sur reliquat à fin 1947 
Sur taxes fixes de l'exercice 1948 

Total 

Recettes « hors rôle » : 

Surtaxes Fr. 8.680,15 
Remboursement frais de poursuites » 3.920,85 
Intérêt sur compte de chèques postaux » 44,45 

Total général de la perception 

DÉGRÈVEMENTS 

Sur reliquat 
Sur taxes fixes de l'exercice 1948 

Total 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

Reliquat à fin 1947 et taxes fixes 1948 Fr. 3.682.159,55 
Perception sur taxes fixes 1948 et reliquat 
Dégrèvements sur taxes fixes 1948 et reliquat 
Remboursements de taxes fixes 
Solde, soit reliquat à fin 1948 

Fr. 3.682.159,55 

Fr. 349.392,75 
» 3.332.766,80 

Fr. 3.682.159,55 

Fr. 317.291,80 
» 3.098.803,15 

Fr. 3.416.094,95 

» 12.645,45 

Fr. 3.428.740,40 

Fr. 14.868,90 
» 87.073,10 

Fr. 101.942,— 

Fr. 3.416.094,95 
101.942,— 

3.414,55 
160.708,05 

Fr. 3.682.159,55 

Chèques postaux. — Le montant des versements effectués au compte de chèques postaux de la 
taxe municipale s'est élevé à Fr. 2.732.625,90 soit le 86% de la recette totale (15.041 versements). 

Service des enquêtes. — Le service des enquêtes de la taxe municipale a effectué pendant l'année 
1948 : 4.091 enquêtes, se répartissant comme suit : 

Pour le compte de la taxe municipale : 

2.915 enquêtes concernant les changements de domicile des contribuables, l'établissement de nou­
veaux contribuables et requêtes en dégrèvement, 

196 productions pour remises de commerces et à l'Office des faillites, 
70 encaissements. 

3.181 enquêtes pour la Ville. 

Pour le Département des finances et contributions (Etat) : 

910 enquêtes sur déclarations incomplètes, requêtes en dégrèvement ou demandes de remise 
d'impôt cantonal, enquêtes pour charges de famille, etc. 

4.091 total général. 

En outre, 6.824 entreprises ont été recensées. 
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Commission taxatrice. — La commission taxatrice, présidée par M. le conseiller administratif 
Jules Peney, délégué aux finances, a tenu 5 séances consacrées à l'examen des requêtes en dégrève­
ment et au classement des nouveaux contribuables. 

Requêtes. — Le Conseil administratif a reçu 880 requêtes en dégrèvement qu'il a transmises 
à la commission taxatrice. 

En outre, 15 recours ont été transmis à la commission cantonale de recours avec le préavis du 
Conseil administratif. 

Recours aux tribunaux. Néant. 

Situation des comptes de la commune de Genève au 31 décembre 1948 

Reliquat à fin 1947 . . . . 
Production exercice courant 
Suppléments et amendes . 

s/total 
Dégrèvements (à déduire) . . . 

Net à percevoir 
Perception 
Remboursements (à déduire). . 

Perception nette 
Solde à percevoir 

TOTAUX (sommes nettes). 

Centimes additionnels 

Débit 

1.924.988,25 
16.381.504,85 
1.638.563,05 

19.945.056,15 
1.143.282,95 

18.801.773,20 

18.801.773,20 

Crédit 

16.814.678,80 
267.184,85 

16.547.493,95 
2.254.279,25 

18.801.773,20 

Valeur du centime = Fr. 273.025,08 

COMPTE GÉNÉRAL 

Centimes communaux . . . 4 8 % 
Centimes pour la vieillesse -10% 
Centimes pour t r avaux . . . 3 % 
Centimes pour abris . . . . 1 % 

Totaux . . . .60% 

Production 
nette 

15.041.418,55 
2.506.903,10 

940.088,65 
313.362,90 

18.801.773,20 

Perception 
nette 

13.237.995,15 
2.206.332,55 

827.374,70 
275.791,55 

16.547.493,95 

Déductions 

Escompte 

138.667,20 
23.111,20 

8.666,70 
2.888,90 

173.334,— 

Frais 
perception 2% 

261.986,55 
43.664,45 
16.374,15 

5.458,05 

327.483,20 

de la Commune 

12.837.341,40 
2.139.556,90 

802.333,85 
267.444,60 

16.046.676,75 

E. LOYERS ET REDEVANCES 

Chef de service : M. Antoine PERRET 

Immeubles locatifs et terrains. — Au cours de l'année 1948, la Ville de Genève a acquis les im­
meubles suivants : quai des Vernets, rue de Cornavin 5 sur rue, bld. du Pont d'Arve 47 et 49, rue 
du Perron 18. Le bâtiment de l'ancienne halle des Pâquis a été vendu à la direction générale des Postes. 

Produit des loyers : Fr. 799.887,55 ; dépenses Fr. 371,685,64. 

Square Paul Bouchet. — Loyers encaissés, Fr. 110.689,60; dépenses Fr. 56.247,80. Des réduc­
tions de loyer pleinement justifiées ont été maintenues. 

Kiosques-abris, kiosques à journaux, kiosques dans les promenades. — Recettes, Fr. 50.246,05 ; 
dépenses Fr. 43.938,10. 

Une exposition d'aviculture a été organisée dans la promenade des Bastions les 30 et 31 octobre. 
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Buanderie municipale, rue du Nant. — Recettes, Fr. 18.016,45 ; dépenses d'entretien, d'exploi­
tation et salaires, Fr. 41.277,65. 

Le déficit s'élève à Fr. 23.261,20 ; il est dû essentiellement au prix encore élevé du combustible. 

Champ de foire. — Le cirque Knie est venu du 3 au 15 septembre. Les forains se sont installés 
sur la plaine de Plainpalais à l'occasion des fêtes de Pâques, des écoles, de l'Escalade et de Noël et, 
sur le Grand-Quai, pour les fêtes de fin d'année. Des fêtes foraines ont été organisées aux Pâquis, 
au Pré-1'Evêque, à Saint-Gervais et aux Asters. 

Redevances pour empiétements sur la voie publique. — En conformité de la loi sur la fusion, les 
redevances sont encaissées par l 'Etat pour le compte de la Ville. Une réduction de 15% a été accordée 
aux cafetiers et restaurateurs du montant des redevances fixées pour les terrasses, vu le mauvais 
temps. 

Salles de réunions. — Produit des locations, Fr. 76.478,95 ; dépenses, Fr. 133.613,—. Ces salles 
sont beaucoup utilisées. 

Bains des Pâquis. — Recettes, Fr. 27.961,— ; dépenses, Fr. 33.264,74. La saison a été très 
mauvaise du fait du temps pluvieux ; c'est la raison pour laquelle nous enregistrons un déficit de 
Fr. 5.303,74. Il a été enregistré : 39.457 entrées adultes contre 94.983 en 1947 et 51.630 en 1946 ; 
13.474 entrées enfants contre 29.444 en 1947 et 17.850 en 1946 ; les vestiaires payants ont été utili­
sés par 23.772 personnes contre 50.897 en 1947 et 26.395 en 1946. L'établissement a été ouvert du 
17 mai au 26 septembre. 

Immeubles dépendant de la Fondation Revilliod. — Rue de l'Hôtel de Ville, 12, et place Clapa-
rède, 2. — Loyers perçus, Fr. 38.948,15 ; dépenses, Fr. 22.913,64. 

Fondation Diday, immeuble rue Adhémar Fabri, 4. — Loyers, Fr. 25.723,85, dépenses, 
Fr. 14.182,15. 

Succession Maget, immeuble rue Ferdinand Hodler, 5. — Loyers, Fr. 14.876,40; dépenses, 
Fr. 2.123,87. 

Legs Diodati-Plantamour, immeuble promenade du Pin, 5. — Les congés ont été signifiés aux 
locataires afin de permettre la transformation du bâtiment pour sa nouvelle destination. Loyers 
encaissés, Fr. 400,— ; dépenses, Fr. 874,75. 

Bâtiment dépendant du Fonds Galland. — Loyers encaissés, Fr. 296.412,75 ; dépenses, 
Fr. 177.948,26. ' 

Villa Moynier. — Louée à destination d'un club international d'étudiants. 

Villa Mon-Repos. — Concédée au gouvernement italien pour un Institut de culture. 

Réquisition de logements habitables vacants. — La commission désignée fonctionne sous la pré­
sidence de M. Maurice Thevenaz, vice-président du Conseil administratif. En vertu des ordonnances 
fédérales et cantonales en la matière, nous avons, à la demande de l'Etat, réquisitionné des logements 
que les titulaires n'habitaient pas ou qu'ils sous-louaient sans autorisation ; dans certains cas, nous 
avons accordé des audiences et délais, puis procédé à l'exécution de la réquisition, ce qui a permis au 
Bureau cantonal du logement ou aux régies de donner satisfaction à de nombreuses personnes en 
quête d'un appartement. 

HÔTEL MÉTROPOLE 

Résultats financiers. — Au 31 décembre 1948, les résultats financiers de l'Hôtel Métropole se 
présentent comme suit : 

Dépenses générales Fr. 779.680,34 
Recettes générales » 719.788,70 

Excédent de dépenses Fr. 59.891,64 


